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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 10 février 2017 

------------------------ 

Date de la convocation : 02 février 2017 

------------------------ 

L’an deux mil dix-sept le dix février à 19 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de Plourhan, 

légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en session ordinaire, sous la présidence de M. Loïc 

RAOULT, Maire ; 

 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : RAOULT Loïc, GUERNION-BATARD Marie-Annick, DOMBRIE Alan, 

CORBEL André, QUENARD Charlotte, BERTIN Laurent, PAPILLON André, LE JEUNE Jean-Yves, 

JOUAN Annick, BODIN-GAUTHO Jacqueline, LUCO Françoise, GUEGAN Laurent, AMAR 

Sébastien, LIORZOU Anne, SALAUN Gwennoline, DUROSE Béatrice, BOIS Delphine, MARTIN 

Samuel, HAMON Fabien 

 

ABSENTS EXCUSÉS : 

Charlotte QUENARD qui a donné procuration à  Marie-Annick GUERNION-BATARD 

Laurent BERTIN qui a donné procuration à  Jean-Yves LE JEUNE 

Anne LIORZOU qui a donné procuration à André CORBEL 

Sébastien AMAR qui a donné procuration à Loïc RAOULT 

Fabien HAMON qui a donné procuration à  Samuel MARTIN 

 

         

Béatrice DUROSE a été élue pour remplir les fonctions de Secrétaire de séance. 

 

 

 

Conseil municipal du 10 février 2017 
 

  

Monsieur le Maire souhaite  en ce début séance exprimer une pensée à Sylvie COJEAN, un des agents 

communaux, qui vient de décéder suite à une longue maladie. Un hommage émouvant lui a été rendu lors 

de ses obsèques et ses enfants ont été accompagnés lors de cette épreuve. 

Sylvie a été recrutée en 2007 pour des remplacements avant d’être intégrée aux effectifs municipaux, 

Madame COJEAN a été un agent très accompli dans ses tâches. Elle devait à son retour devenir second 

de cuisine. 

Arrivée de Alan DOMBRIE à 19 heures 40 (retenu à la séance d’installation du SMITOM) 

 

Le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 16 décembre 2016, à l’unanimité, le 

procès-verbal est signé. 

  
 

2017/01 Modification Tableau des Effectifs  

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil municipal, compte tenu des nécessités 

du service, de modifier le tableau des effectifs, afin de permettre notamment la nomination des agents 

pouvant prétendre à un avancement de grade. Cette modification, préalable à la nomination, se traduit par 

la création de l’emploi correspondant au grade d’avancement. L’avancement de grade permet à un 
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fonctionnaire titulaire d'accéder à un grade supérieur à l’intérieur d’un même cadre d’emplois. En général, 

l’avancement de grade a lieu de façon continue d’un grade au grade immédiatement supérieur.  

 

Afin d’éviter des retards dus aux traitements des dossiers d’évaluation puis  le  passage en CAP, Monsieur 

le Maire propose de modifier le tableau des effectifs en conséquence. 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création de 

o 1 emploi d’Adjoint administratif principal 1ère  classe,  

Monsieur le Maire précise que cet emploi correspond à celui de la Secrétaire de Mairie, qui remplit à la 

fois les conditions statutaires et les compétences, à cet avancement de grade. 

 

Par ailleurs, Monsieur le Maire demande aux membres de l’assemblée la création de 

o 1 emploi d’Adjoint technique territorial sur un poste à 32 heures  à compter du 1er avril 

2017 correspondant au poste de second de cuisine 

Monsieur le Maire ajoute que ce poste de second de cuisine est rendu nécessaire par la réorganisation 

de service suite au départ du cuisinier, remplacé par Marie-Claire LE DU. 

 

Arrivée de Françoise LUCO à 19 heures 44. 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

ACCEPTE la modification du tableau des effectifs comme suit : 

TABLEAU DES EFFECTIFS AU 10 FEVRIER 2017 

 

 

 

 

Filière 

administrative 

Délibération Grade Pourvu Durée 

20/12/2013 Attaché territorial principal Non Temps 

complet 

09/11/1995 Attaché territorial  Non Temps 

complet 

06/09/1991 Rédacteur territorial Non Temps 

complet 

10/02/2017 Adjoint administratif territorial 

principal 1ère classe 

Non Temps 

complet 

08/04/2016 Adjoint administratif territorial 

principal 2ème classe 

Oui Temps 

complet 

11/09/2009 Adjoint administratif territorial 

principal 2ème classe 

oui Temps 

complet 

01/02/2002 Adjoint administratif territorial non Temps 

complet 

01/03/2015 Adjoint administratif territorial Oui Temps 

complet 

 08/04/2016 Agent de maîtrise principal Oui Temps 

complet 



3 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Filière 

Technique 

11/09/2009 Agent de maîtrise Non Temps 

complet 

05/10/2007 Adjoint technique territorial 

principal 2ème classe 

Oui Temps 

complet 

04/06/2010 Adjoint technique territorial 

principal 2ème  classe 

Non Temps 

complet 

01/01/2016 Adjoint technique territorial 

principal 2ème classe 

Oui Temps 

complet 

19/12/2008 Adjoint technique territorial 

principal 2ème  classe 

Oui Temps 

complet 

26/10/2012 Adjoint technique territorial 

principal 2ème classe 

Non Temps 

complet 

07/11/2014 Adjoint technique territorial 

principal 2ème  classe 

Non  Temps 

complet 

18/09/2015 Adjoint technique territorial 

principal 2ème classe non 

titulaire 

Non  Temps 

complet 

11/09/2009 Adjoint technique territorial Oui Temps 

complet 

26/10/2012 Adjoint technique territorial Non Temps 

complet 

10/02/2017 Adjoint technique territorial Non 32 heures 

21/01/2011 Adjoint technique territorial Oui 30 heures 

01/03/2014 Adjoint technique territorial Oui 30 heures 

24/02/2006 Adjoint technique territorial Oui 28 heures 

24/02/2006 Adjoint technique territorial Oui 19 heures 

28/05/2009 Adjoint technique territorial Oui  11 heures 

17/01/2013 Adjoint technique territorial Oui 11 heures 

17/01/2013 Adjoint technique territorial Non 11 heures 

05/10/2007 Adjoint technique territorial Oui 5 heures 

03/07/2006 Adjoint technique territorial Saisonnier 20 heures 

05/07/2013 Adjoint technique territorial 

non titulaire 

Non  Temps 

complet 

13/09/2013 CUI-CAE Non Temps 

complet 
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09/07/2015 CUI-CAE Non 

 

Temps 

complet 

31/05/2013 Emplois avenir Non Temps 

complet 

12/06/2015 Emplois avenir Oui Temps 

complet 

21/01/2008 Contractuel besoin occasionnel Non 7 heures 

Filière Sociale 30/04/2009 Agent social territorial 

principal 2ème classe 

Non Temps 

complet 

10/09/2010 Adjoint social territorial 

auxiliaire 

Non Temps 

complet 

Filière 

animation 

08/04/2016 Adjoint d’animation territorial Non 30 heures 

 

 

 

2017/02 Indemnisation des congés annuels non pris pour cause de maladie lors de la cessation 

définitive des fonctions 

 

Face au décès de l’un de ses agents, un employeur doit, pour la partie administrative, veiller à mettre en 

œuvre les droits statutaires le concernant. 

Le droit interne français a posé le principe de l’interdiction du cumul et du report sur l’année suivante des 

congés non pris dus pour une année, ainsi que leur indemnisation. L’article 5 du décret n° 85-1250 du 25 

novembre 1985 dispose que le congé dû pour une année de service accompli ne peut se reporter sur 

l’année suivante, sauf autorisation exceptionnelle donnée par l’autorité territoriale, et qu’un congé non 

pris ne donne lieu à aucune indemnisation compensatrice. 

Toutefois, la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne a posé une exception en cas de 

fin de relation de travail. 

L’article 7 de la directive européenne 2003/88/CE du 4 novembre 2003 énonce un droit à congé annuel 

payé de quatre semaines minimum pour tous les salariés publics et privés et précise notamment qu’une 

période minimale de congé payé ne peut être remplacée par une indemnité financière, sauf en cas de fin 

de relation de travail. 

Les conséquences en droit français 

 Le report automatique 

La directive et la jurisprudence européennes ont conduit à la publication de la circulaire COT/B/1117639 

du 8 juillet 2011, qui prévoit notamment qu’il appartient à l’autorité territoriale d’accorder 

automatiquement le report du congé annuel restant dû au titre de l’année écoulée à l’agent qui, du fait des 

congés de maladie prévus par l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 modifié, n’a pas pu prendre tout ou 

partie dudit congé au terme de la période de référence. Dans cette continuité, le Conseil d’Etat, dans un 

arrêt du 26 octobre 2012, a estimé que le droit statutaire n’était pas conforme au droit européen en ne 



5 
 

prévoyant pas la possibilité pour les agents concernés de prendre les congés annuels non pris dans cette 

circonstance. Plus récemment, la Cour Administrative d’Appel de Paris, par un arrêt du 16 avril 2015, a 

considéré qu’une collectivité ne peut refuser le report des congés annuels à un agent n’ayant pu les poser 

en raison de congés de maladie. 

Dans l’arrêt n°C-214/10 du 22 novembre 2011 ; KHS AG/Winfried Schulte, la CJUE a limité ce droit au 

report à une période de 15 mois, à l’expiration de laquelle le droit à congé annuel payé s’éteint. 

 L’indemnisation des congés annuels non pris du fait de la maladie ou du décès 

Par arrêt (C-118/13) du 12 juin 2014, la CJUE a rappelé le principe de l’indemnisation des ayants droits 

au moment du décès en vertu de l’article 7 de la directive européenne du 4 novembre 2003 selon lequel 

le droit au congé annuel payé ne doit pas s’éteindre « sans donner droit à une indemnité financière au titre 

des congés non pris, lorsque la relation de travail prend fin en raison du décès d’un travailleur ». 

 

Le décret n°85-1250 du 25 novembre 1985 devrait être modifié pour tenir compte de la jurisprudence 

européenne qui s’impose à la réglementation nationale. 

Monsieur le Maire propose par conséquent au Conseil Municipal d’autoriser le paiement des congés 

annuels payés non pris par un fonctionnaire du fait qu’il n’a pas exercé ses fonctions pour cause de 

maladie, dans la limite de quatre semaines par période de référence (année civile ou année scolaire selon 

les cas de figure), en cas de décès.  

S’agissant des modalités pratiques de calcul de l’indemnisation, il est proposé de retenir les modalités de 

l’article 5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique 

territoriale. Ainsi, l’indemnité compensatrice est égale à 1/10ème de la rémunération totale brute par l’agent 

lors de l’année en cours, ramenée à proportion des congés restant dus. 

Dans le cas envisagé ce jour, l’agent n’a pas bénéficié de congés annuels payés depuis le 1er septembre 

2015 jusqu’à son décès, le 20 janvier 2017. 

La base de calcul retenu sera le suivant : 10 723.93 € x 10% = 1 072.39 € 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

AUTORISE le paiement des congés annuels payés non pris par un fonctionnaire du fait qu’il n’a pas 

exercé ses fonctions pour cause de maladie, dans la limite de quatre semaines par période de référence, 

en cas de décès (traitement brut du 1er septembre 2015 au 20 février 2017 x 10%); 

DIT que cette dépense sera imputée sur les crédits du budget primitif de l’année 2017 ; 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute mesure pour mettre en œuvre cette délibération. 

 

 2017/03 Phase 1 Eclairage public Fontaine Saint-Pern 

 

Alan DOMBRIE rappelle que dans la séance du 16 décembre, seules la desserte en électricité basse 

tension et la phase 2 de l’éclairage public de la Fontaine Saint-Pern ont été actées au profit du SDE.  
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Il avait été prévu que la pose du fourreau soit effectuée par la Société LE DU lors de la 1ère phase des 

travaux de viabilisation. Or, il est apparu lors de la réunion de démarrage des travaux que la pose dudit 

fourreau restait de la compétence du Syndicat départemental. 

Il convient de valider la phase 1 de l’éclairage public  pour un montant H.T. de 3 700,00 €  

ECLAIRAGE PUBLIC (phase 1) : 

- Plan de récolement câble éclairage public 

- Fourniture & déroulage fourreau : 200 ml 

- Confection 100 ml tranchée éclairage public indépendante 

 Montant Total H.T. = 3 700.00 € 

 

Le récapitulatif des montants à la charge de la Commune pour la réalisation des travaux concernés est le 

suivant : 

- Eclairage public (phase 1) : 2 220 € HT (60% du coût H.T.) 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le projet d’éclairage public (1ère  phase) prévu à la Fontaine Saint-Pern à Plourhan – 

Lotissement communal (5 lots) - présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor, 

pour un montant total estimatif de 3 700 € H.T.. 

Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat d’Energie, ce dernier 

bénéficiera du F.C.T.V.A. (fonds de compensation de la T.V.A.) et percevra de notre commune une 

subvention d’équipement au taux de 60%, conformément au règlement financier, calculée sur le montant 

de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, auquel se rapportera le dossier. 

 

André CORBEL tient à préciser le souhait exprimé par le Syndicat Départemental d’Energie qu’ à chaque 

opération corresponde une délibération du Conseil Municipal, notamment par souci de simplification. 

 

 

2017/04 Projet pédagogique photo 

 

Saint-Brieuc Armor Agglomération reprend l’organisation du projet d’éducation à l’image géré 

auparavant par la Communauté de Communes Sud Goëlo. Il s’agit d’une action pédagogique et artistique 

intitulée « La poésie, l’écriture photographique » réalisée en partenariat avec les communes de Binic-

Etables-Sur-Mer, Lantic, Plourhan, Saint-Quay-Portieux et Tréveneuc pour les écoles publiques et 

privées.   

Au regard de ses expériences, références et compétences, Monsieur Philippe ERARD, photographe, a été 

retenu pour assurer l’animation pédagogique et artistique de cette action et les interventions dans les 8 

écoles concernées (la Commune de Saint-Quay-Portrieux ayant décidé de ne pas être associée au projet 

cette année). 

Une convention sera signée par l’agglomération avec chaque commune et Philippe Erard. 

Elle consiste à organiser une exposition photographique itinérante, réalisée par 8 classes d’écoles 

publiques et privées qui bénéficient d’interventions pédagogiques pour créer les supports 

photographiques. L’exposition dans les communes débute le 22 mai pour se finir le 7 juillet 2017 à raison 

d’une semaine par lieu d’exposition. 
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Le thème choisi pour cette année est : « liberté… (3 p’tits points) ». 

L’agglomération s’engage à établir les conventions avec chaque commune, coordonner l’organisation 

générale de l’action, gérer le vernissage et l’itinérance de l’exposition, communiquer sur l’action et régler 

les frais d’exposition (supports, tirages, retouches…) et le travail d’auteur sur les images à l’animateur.   

La commune s’engage, à assurer le montage et le transport de l’exposition sur son territoire, les relations 

avec les écoles pour les interventions, à relayer la communication de l’exposition et à régler les frais 

d’animation pédagogique (interventions dans les classes et suivi du montage de l’exposition) à 

l’animateur.   

Monsieur Philippe ERARD s’engage à assurer l’animation pédagogique et artistique de l’action 

(interventions dans les classes, le travail d’auteur sur les images et le suivi technique pour la réalisation 

et la fabrication de l’exposition, le suivi du montage de l’exposition dans les communes, les relations avec 

les écoles pour organiser les interventions dans les classes avec les enseignants).  

Pour les interventions pédagogiques dans les classes à la charge de la commune : la rémunération de 

l’animateur est fixée à 56,00 €/heure soit 504,00 € par classe pour un atelier de 9 heures. Le photographe 

interviendra dans les écoles suivantes : l’école Lucie Aubrac et l’école du Sacré Cœur. Le coût total de la 

prestation pour l’intervention dans les 2 écoles de la commune est de 1 008 € (plus les frais annexes 

obligatoires). 

Les frais d’exposition (supports, tirages, fabrication, retouches…) et le travail d’auteur sur les images 

gérés par l’animateur sont à la charge de l’agglomération. Les supports pour l’exposition sont des bâches 

photo de 1m x 1,50m avec 6 œillets de fixation. La rémunération de l’animateur est fixée à 375 € par 

classe soit un total de 3 000 € pour 8 classes.  

La commune effectuera le paiement en deux fois à l’animateur pour  une part et à l’Agessa pour les frais 

de précompte. 

De plus, que l’activité soit menée à titre principal ou à titre accessoire, la commune versera 1.1% du 

montant brut H.T. à l’organisme de cotisation sociale de rattachement. 

L’agglomération effectuera également  le paiement en deux fois (en février et mai). 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE de participer à ce projet d’initiative communautaire et d’inscrire la dépense correspondante soit 

1 008 euros pour deux classes (une par école) au budget primitif 2017 plus les frais annexes obligatoire 

(1.1 % du montant brut HT). 
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2017/05 Approbation de principe du transfert de la compétence « Plan local d’urbanisme » à Saint-

Brieuc Armor Agglomération 
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Alan DOMBRIE présente ce sujet, qui est plus important que technique et pourtant très technique. Il 

s’agit de prendre une décision politique au regard de l’intercommunalité. 

L’urbanisme renvoie à deux notions : 

- La cartographie, en l’occurrence notre Plan Local d’Urbanisme, approuvé en 2009, fruit d’un 

long travail des élus locaux, et notamment Philippe VIRTHE, Adjoint à l’Urbanisme. Ce 

document opposable, bible des agents et de l’adjoint à l’urbanisme au quotidien, démontre des 

ambitions en matière d’aménagement des élus locaux et des forces vives de la commune. Mais 

force est de constater que l’établissement de ce document s’est fait seulement au niveau de la 

commune, s’arrêtant à nos limites territoriales. 

- La vie de l’urbanisme ou de l’instruction du droit des sols concernant tout à la fois les 

pétitionnaires, les membres de la Commission Urbanisme mais également le service pré-

instructeur communal et instructeur ADS de Saint-Brieuc Armor Agglomération (suite à l’arrêt 

de la mise à disposition des services de la DDTM en juillet 2015). Le règlement donne 

régulièrement lieu à débat quant à son interprétation. 

Les lois NOTRe et ALUR ambitionnent l’unification des territoires par la création des PLUi (une unique 

cartographie à une échelle intercommunale). Elles proposent une réflexion en cohérence sur l’ensemble 

du territoire de l’EPCI et une gestion intercommunale de l’urbanisme. 

La délibération présentée au vote permet de passer d’une gestion de l’aménagement communal à une 

gestion intercommunale du territoire. 

Alan DOMBRIE ajoute que penser nos documents d’urbanisme structurant au niveau intercommunal a 

du sens. A ce jour, la maîtrise totale communale est déjà illusoire du fait de l’existence de normes supra-

communales.  

Il convient d’aménager notre territoire à travers les lunettes de l’intercommunalité. Il s’agit d’un travail 

à la fois ambitieux et vertueux concernant un territoire regroupant 32 communes présentant des 

caractéristiques à la fois littorales, rurales et extra-urbaines. Le PLUi devra respecter les clauses édictées 

par le SCOT. 

La gouvernance de la nouvelle agglomération a pris soin d’envisager l’association des 32 communes par 

l’intermédiaire de leur adjoint à l’urbanisme. Alan DOMBRIE ajoute que le transfert de cette compétence 

ne doit ainsi susciter aucune inquiétude. Le PLUi ne sera pas approuvé avant 2023 et sera soucieux des 

aspects à la fois agricoles et des transports. Cet aménagement de territoire inscrira pour la 1ère fois la 

prise en compte de la proximité de la Bretagne par rapport à la capitale. 

Alan DOMBRIE présente les deux délibérations à prendre : 

- Délibération mécanique : engager dès à présent la révision de notre document d’urbanisme 

permettra une protection de nos opérations futures d’aménagement sans pour autant engager 

une révision préalable du PLUi. 

- Délibération politique : transfert de compétence PLU 

Alan DOMBRIE finit son intervention en mettant en valeur cet acte politique majeur, 1er sujet  réél 

intercommunal  à 32 communes. Il s’agit de donner notre confiance aux élus intercommunaux afin qu’ils 

aménagent l’avenir de notre territoire. 

Loïc RAOULT ajoute aux propos de son Adjoint que le transfert de compétence PLU sera automatique 

au 27 mars 2017. Il s’agit par conséquent d’un acte politique. Sur les 32 communes de l’agglomération, 

1/3 ont un document d’urbanisme grenellisé, 1/3 sont en cours de révision et 1/3 sont dans notre situation 

avec un document de presque 9 ans. Les révisions actuellement engagées se poursuivront avec le soutien 

technique de l’agglomération. Le risque pour notre commune de ne pas engager une révision serait un 
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refus opposé par les services de l’Etat en cas de volonté d’ouverture à l’urbanisation d’une zone 2AU, 

tant que notre PLU ne serait pas grenellisé. Il s’agit en fait d’une délibération de précaution permettant 

l’évolution de notre PLU. 

André PAPILLON exprime la crainte qu’une procédure de révision du PLU communal ne soit retoquée 

du fait de la création du nouvel EPCI au 1er janvier 2017. 

Monsieur le Maire lui répond que la compétence intercommunale PLUi n’existera pas avant la date du 

27 mars 2017. 

Samuel MARTIN questionne sur l’existence de délais en matière de révision une fois cette délibération 

prise. 

Loïc RAOULT précise qu’il n’existe en la matière aucun délai prescrit. 

André PAPILLON demande quel est le coût d’une révision d’un PLU. 

Loïc RAOULT répond que l’enveloppe peut être évaluée à 30 000 € / 35 000 € avec le soutien de l’EPCI 

et de l’Etat. Une mutualisation de l’ingénierie au niveau intercommunal permettra une économie 

d’échelle. 

Alan DOMBRIE insiste sur l’importance de l’enjeu et du travail qui sera à effectuer en 2020-2022 en 

matière du PLUi imposant de la part des élus une bonne connaissance du territoire communal.  

Marie-Annick GUERNION-BATARD met en exergue l’évolution juridique constante dont les documents 

doivent tenir compte. 

Samuel MARTIN s’enquière de la position des autres communes. 

Loïc RAOULT expose que le sujet du PLUi est actuellement le sujet qui a été le plus abordé à  

l’intercommunalité : 4 fois à la Conférence des Maires et prévu également à la prochaine réunion du 9 

mars qui se tiendra à Plourhan. Certaines communes comme PORDIC ont manifesté le souhait de 

conserver la gestion de leur propre PLU. 

Béatrice DUROSE se pose la question de l’intérêt de la présent délibération puisque le transfert est 

automatique au 27 mars 2017 sauf minorité de blocage exprimée. 

Alan DOMBRIE met en valeur l’acte politique pour un grand enjeu intercommunal. La minorité de 

blocage correspond à 8 communes représentants plus de 30 000 habitants. 

Samuel MARTIN affirme la nécessité pour l’ensemble des communes ayant un PLU antérieur à la Loi 

Grenelle et au SCOT d’engager une démarche de révision. 

Loïc RAOULT lui confirme les démarches actées ou en cours des communes comme QUINTIN ou encore 

LANTIC. 

 

2017/5-1 Délibération prescrivant la révision du  Plan local d’urbanisme sur l’ensemble du 

territoire communal 

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L153-31 à L153-35 ainsi que les R153-11 et suivants 

; 

Vu la loi n°2010 788 du 12 juillet 2010 modifiée portant engagement national pour l’environnement dite 

Grenelle 2 ; 
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Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové dite loi ALUR ;  

Vu le Schéma de cohérence territoriale du Pays de Saint Brieuc approuvé le 27 février 2015 ; 

 

Alan DOMBRIE, Adjoint à l’urbanisme, rappelle que la commune de PLOURHAN est dotée d’un Plan 

Local d’Urbanisme (PLU), approuvé le 11 décembre 2009 et rendu exécutoire le 18 décembre 2009. 

Il indique que ce PLU doit être révisé pour être conforme aux lois Grenelle, à la loi ALUR et qu’il doit 

être rendu compatible avec le SCOT du Pays de Saint Brieuc. 

L’absence d’une telle révision se ferait en effet au risque d’une insécurité juridique des autorisations 

d'urbanisme délivrées au nom de ce PLU. 

Il rappelle la proposition par Saint-Brieuc Armor Agglomération d'un calendrier et d'une méthodologie 

pour l'élaboration d'un PLUi dans l'hypothèse où le transfert de compétence serait effectif au 27 mars 

2017.  

Il ajoute que dans le cas où la compétence PLUI serait transférée, les procédures en cours d'évolution des 

documents d'urbanisme communaux seraient poursuivies sous le pilotage des communes concernées, 

l'EPCI ne faisant que porter administrativement ces démarches. 

 

Après avoir entendu l’exposé et en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal  

A l’unanimité, 

DECIDE 

1- de prescrire la révision du PLU sur l’ensemble du territoire communal conformément aux articles L153-

11 et suivants, R152-2 et suivants du code de l’urbanisme afin de : 

- Poursuivre un urbanisme maîtrisé tout en veillant à une utilisation économe de l’espace en permettant 

une mixité sociale et intergénérationnelle ; 

- Maintenir l’équilibre entre les zones urbaines denses, les zones urbaines moins denses et les espaces 

naturels, agricoles et forestiers ; 

- Conforter l’accueil des jeunes ménages ; 

- Préserver et mettre en valeur le patrimoine bâti et naturel de la commune ; 

- Conserver et renforcer la qualité du cadre de vie local ; 

- Accentuer les pratiques de circulation douces afin de favoriser la mobilité durable ; 

- Préparer et informer sur les projets d’aménagement de la commune ; 

- Développer les services et activités économiques ; 

- Lutter contre l’artificialisation des terres ; 

- Préserver l’activité agricole ; 

- Préserver les zones humides, les cours d’eau, les sites, les milieux, les paysages sur l’ensemble du 

territoire communal en intégrant la Trame Verte et Bleue ; 
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- Ouvrir un large débat avec les habitants et acteurs socio-professionnels de la commune afin de faire 

ressortir les grands enjeux de l’aménagement de la commune et de choisir les réponses les plus adaptées 

 

2- de mener la procédure selon le cadre défini par les articles L132-7 à L132-13, R132-4 à R132-9 du 

Code de l’Urbanisme en ce qui concerne l’association et la consultation des personnes publiques. 

 

3- de fixer les modalités de concertation prévues par les articles L153-11 et L103-2 à L103-6 du code de 

l’urbanisme de la façon suivante : 

• affichage de la présente délibération pendant toute la durée des études nécessaires 

• article spécial dans la presse locale et articles dans le bulletin municipal et sur le site internet 

• organisation de réunions publiques avec la population et réunion avec les associations et les groupes 

économiques 

• exposition publique avant que le PLU ne soit arrêté 

• dossier rendu disponible en mairie 

Moyens offerts au public pour s’exprimer et engager le débat : 

• mise à disposition du public d’un registre destiné aux observations de toute personne intéressée tout au 

long de la procédure, en mairie aux heures et jours habituels d’ouverture 

• tenue de permanences en mairie par le maire, l’adjoint délégué à l’urbanisme ou des techniciens dans la 

période de un mois précédent « l’arrêt du projet de PLU » par le conseil municipal 

Cette concertation se déroulera pendant toute la durée des études nécessaires à la mise au point du projet 

de PLU. 

À l’issue de cette concertation, Monsieur le Maire en présentera le bilan au Conseil Municipal qui en 

délibérera et arrêtera le projet de PLU. 

 

4- de donner autorisation au maire pour signer tout contrat, avenant, convention de prestation ou de service 

concernant la révision du PLU 

 

5- De l’autoriser également à solliciter auprès de l’état l’attribution d’une part de la dotation générale de 

décentralisation en compensation des frais d’étude et matériels générés par la révision du PLU dans les 

conditions prévues par l’article L132-15 du code de l’urbanisme. 

 

 

6- D’autoriser Monsieur le Maire à demander, conformément à l’article L132-5 du code de l’urbanisme, 

que les services de la DDTM soient mis gratuitement à la disposition de la commune, notamment pour 

l’assister et la conseiller dans le lancement de la procédure de révision du PLU et lors de la consultation 

préalable au choix du cabinet d’étude qui en sera chargé. 

 



14 
 

7- Par ailleurs conformément à l’article L153-11 du code de l’urbanisme et dans les conditions prévues à 

l’article L424-1 du même code, à compter de la publication de la présente délibération, l’autorité 

compétente peut décider de surseoir à statuer sur les demandes d’autorisations concernant des 

constructions, installations ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à rendre plus onéreuse 

l’exécution du futur plan. 

 

La présente délibération est notamment notifiée, conformément aux articles L.153-11 et L.132-7 à L.132-

13 du code de l’urbanisme : 

- au Préfet, 

- aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Départemental, 

- aux Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre de Métiers et de l'Artisanat 

et de la Chambre d’Agriculture, 

- au Président du Pays de Saint Brieuc, établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et de 

l'approbation du schéma de cohérence territoriale, 

- au Président de Saint-Brieuc Armor Agglomération, autorité compétente en matière des transports 

urbains, en matière de programme local de l’habitat, 

- aux Maires des communes limitrophes, 

- Messieurs les Présidents des bassins versants concernés par le territoire de la Commune de Plourhan. 

Conformément aux articles L.132-12 et L.132-13 du Code de l’Urbanisme, seront consultés sur leur 

demande : 

- Les Maires des communes voisines, 

- Les associations locales d’usagers agréée dans les conditions définies par les articles L.132-12 du 

Code de l’Urbanisme, 

- Les associations agréées par l’article L.252-1 du Code rural. 

 

Conformément aux articles R153-20 et R153-21 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera 

l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et mention de cet affichage sera effectuée dans un journal 

diffusé dans le département. 

 

2017/05-2 Approbation de principe du transfert de la compétence « Plan local d’urbanisme » à 

Saint-Brieuc Armor Agglomération 

 

La loi portant engagement national pour l’environnement (ENE) du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle, a 

promu le caractère intercommunal du plan local d’urbanisme (PLU), désormais reconnu comme 

document de base de la planification urbaine territoriale par le code de l’urbanisme. 

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, dite loi « ALUR » a ainsi prévu 

un transfert automatique de la compétence « plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu 

ou carte communale » aux intercommunalités le 27 mars 2017. Ce transfert de compétence n’aura pas lieu 

si, dans les 3 mois précédents, au moins 25% des communes représentant au moins 20% de la population 
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s’y opposent (minorité de blocage : 8 communes représentant 30 149 habitants). Au plus tard, la 

compétence deviendrait automatiquement intercommunale au 1er janvier 2021. 

Au-delà de la question de limite administrative, l’échelon intercommunal s’avère pertinent en matière 

d’urbanisme à de nombreux égards : 

- Il offre une réponse adaptée aux objectifs posés par l’ article L.101-2 du code de l’urbanisme sur 

l’action des collectivités publiques en termes d’urbanisme (équilibre, qualité, diversité, sécurité, 

prévention, protection, lutte contre le changement climatique); 

- Face au constat de la transgression quotidienne des limites communales par les problématiques 

de l’aménagement (bassin de vie, parcours résidentiel à l’échelle de l’agglomération, politiques 

de l’habitat, de déplacements, problématiques  commerciales, unités paysagères, agriculture, 

biodiversité,…), élaborer un PLUi permettra d’offrir plus de lisibilité pour les opérateurs, 

aménageurs, entreprises, bailleurs et pour les élus, en adaptant l’échelle de la planification avec 

celle du fonctionnement du territoire ; 

- Un PLUi permettra de décliner de manière opérationnelle le schéma de cohérence territoriale 

(SCOT) du Pays de Saint-Brieuc de mai 2015 à l’échelle communale et infra-communale par des 

règles édictées  à la parcelle et de poursuivre le travail partenarial engagé entre les communes. 

- Un PLUi formalisera le projet de territoire communautaire. Il sera un outil au service des projets : 

la traduction réglementaire du souhait de développement et d’aménagement du territoire pour les 

10 à 15 ans à venir. Elaborer un PLUi permettra d’écrire ensemble l’avenir du territoire et définir 

les grandes orientations de l’action publique. Outre une meilleure cohérence entre l’ensemble des 

documents supra-communaux, l’articulation des différentes politiques de l’intercommunalité, le 

PLUi favorisera la mise en œuvre des dispositifs communautaires existants ou en discussion, 

comme le programme local de l’habitat (PLH), le plan de déplacements urbains (PDU), le schéma 

stratégique des parcs d’activités, la chartre d’urbanisme commercial, le Plan Climat Air Energie 

Territorial, etc. 

Le PLUi permettra de répondre ensemble aux besoins des habitants actuels mais aussi de réfléchir 

aux besoins futurs liés à l’attractivité du territoire, envisagé de façon globale. 

L’élaboration du PLUi « ciment communautaire » traduira la volonté des communes de travailler 

de concert pour formaliser le projet de territoire politique et affirmer une cohésion territoriale et 

un positionnement vis-à-vis des partenaires extérieurs. L’élaboration d’un projet partagé évite la 

concurrence entre les communes sur l’accueil des populations par exemple. 

Réaliser un PLUi aboutira à adapter la planification urbaine à l’échelle du fonctionnement de la 

Communauté en exprimant dans un document unique le projet de territoire. 

- Un PLUi présentera également l’intérêt d’une homogénéisation réglementaire entre les 

communes vis-à-vis des citoyens, et donc une simplification de l’instruction du droit des sols et 

une meilleure sécurisation juridique des autorisations d’urbanisme. Les mêmes règles 

d’urbanisme seront appliquées aux habitants et porteurs de projets. 

- Enfin, élaborer un PLU à l’échelle intercommunale permettra une mutualisation de l’ingénierie 

et une optimisation des moyens (complexification croissante du droit de l’urbanisme), tout en 

affirmant la solidarité intercommunale et la culture du projet commun. 

Il est rappelé que les documents d’urbanisme communaux restent applicables et évolutifs (modifications, 

mise en compatibilité, …) jusqu’à l’approbation du PLUi (2023). La Communauté d’agglomération 

prendra le relais pour tous les actes de procédures à compter du transfert de compétences PLU. 
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9 PLU doivent être révisés pour être conformes aux lois Grenelle, ALUR et SCOT, une économie 

d’échelle en termes de coût d’études sera réalisée par la mutualisation (sur 27 PLU). Le PLU de la 

Commune de Plourhan n’est pas grenellisé. 

Le PLUi sera établi sous la responsabilité de l’EPCI en collaboration avec les communs membres. Des 

plans de secteur permettront de conserver l’identité des communes et les particularités locales (adaptation 

à la diversité du territoire). Les PLU récents serviront de base lors de l’élaboration du PLUi. 

Il est également précisé que la compétence PLUi n’emporte pas la gestion par l’EPCI de l’urbanisme 

opérationnel, ni le transfert de la délivrance des autorisations et des actes d’urbanisme (compétence ADS). 

La délivrance des autorisations d’urbanisme est un pouvoir de police conservé par le Maire. La taxe 

d’aménagement n’est pas impactée (pas de transfert). Le droit de préemption urbain (DPU), transféré à 

l’EPCI sur la totalité du territoire lors du transfert de compétence PLU sera délégué aux communes dans 

un délai rapide afin qu’elles puissent l’exercer dans les mêmes conditions antérieures (sauf avis contraires 

et sites d’intérêt communautaire). 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ;  

Vu la Loi n° 2010-78 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement dite Loi 

Grenelle ; 

Vu la Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et à un Urbanisme Rénove dite Loi 

ALUR ; 

Considérant l’information sur le plan local d’urbanisme intercommunal présentée en Conseil Municipal ; 

Considérant l’intérêt pour le territoire d’élaborer un Plan Local d’Urbanisme à l’échelle intercommunale ; 

Considérant le projet de chartre de gouvernance PLUI, établi dans l’hypothèse où le transfert de 

compétence serait effectif au 27 mars 2017, en vue d’organiser les grandes lignes du processus décisionnel 

et d’affirmer une mise en œuvre selon un exercice partagé entre chaque commune ; 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le principe du transfert automatique au 27 mars 2017 de la compétence « Plan local 

d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale » au bénéfice de la Communauté 

d’agglomération Saint-Brieuc Armor Agglomération. 

 

 

2017/06 Convention avec Saint-Brieuc Armor Agglomération pour l'intervention du service 

commun d’application du droit des sols  

 

Par délibération DB 57-2015 du 23 avril 2015, la communauté d'Agglomération de St-Brieuc a créé un 

service commun d’application du droit des sols en vue de répondre aux besoins des communes, suite à 

l'arrêt de la mise à disposition gratuite des services de l’Etat sur cette mission au 1er juillet 2015. 
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Les modalités de travail entre les communes et ce service d’application du droit des sols, mis en place en 

septembre 2015, ont été définies dans le cadre d'une convention de création du service commun. 

Ce service intervient également pour le compte de communes extérieures, membres des ex-communautés 

de communes du Sud Goëlo et de Quintin Communauté, par le biais de conventions de prestation de 

service. 

Par ailleurs, la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

(loi Notre) a conduit les communautés de Centre Armor Puissance 4, Quintin Communauté, Saint-Brieuc 

Agglomération, Sud Goëlo et la commune de Saint-Carreuc à travailler ensemble sur l’évolution des 

périmètres intercommunaux, dans le cadre du schéma départemental de coopération intercommunale. 

Un nouvel Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI), St-Brieuc Armor 

Agglomération, a ainsi été créé au 1er janvier 2017, regroupant 32 communes. 

Parmi celles-ci, 7 communes, dont PLOURHAN, pour lequel le service commun d'application du droit 

de sols intervient dans le cadre de conventions de prestation de service sont désormais membres du nouvel 

EPCI. 

Ainsi, la commune de PLOURHAN, membre de St-Brieuc Armor Agglomération, ayant fait appel à ce 

service commun, fait l'objet au 1er janvier 2017, du régime de convention "classique", décrite ci-après.  

La présente convention vise à définir les modalités de travail entre la commune, autorité compétente et ce 

service d’application du droit des sols, qui tout à la fois : 

- respectent les responsabilités de chacun ; 

- assurent la protection des intérêts communaux ; 

- garantissent le respect des droits des administrés.  

Il est rappelé que le Maire reste en tout état de cause responsable de l'accueil de premier rang de ses 

administrés, en amont et en aval des phases d'instruction, et conserve sa pleine et entière compétence en 

matière d'urbanisme. 

Le service commun d’application du droit des sols instruit les autorisations et actes relatifs à l'occupation 

du sol délivrés sur l'ensemble du territoire de la commune de PLOURHAN, relevant de la compétence 

communale et cités ci-après : 

- Les permis de construire (y compris les permis valant autorisation de travaux dans 

les Etablissements recevant du Public); 

- Les permis de démolir 

- Les permis d'aménager ; 

- Les certificats d'urbanisme article L.410-1 b du code de l'urbanisme ; 

- Les déclarations préalables créant une surface taxable telles que définies 

réglementairement par le Code de l'urbanisme 

- Les déclarations valant division en vue de construction  

Le récolement est assuré par les moyens propres de la commune, à l'exception du contrôle des 

constructions relevant de la compétence de l'Etat.  

Les attestations de non contestation de la conformité seront établies par la commune qui les adressera au 

pétitionnaire.  

Le détail des répartitions des missions et des tâches effectuées entre notre collectivité et le service 

commun  est présentée en feuille jointe. 
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Le service est à ce jour constitué de la manière suivante : 

 1 poste de responsable du service commun  (catégorie A) : 0, 45 ETP (Equivalent Temps Plein) 

 4 postes d’instructeurs du droit des sols (catégorie B ou C) : 3.8 ETP 

Afin d’assurer son bon fonctionnement compte-tenu de son nouveau périmètre géographique, le service 

commun sera renforcé par la création par la communauté d'agglomération d'un poste de 0.9 ETP 

instructeur – assistant (catégorie B ou C) et de l'évolution du poste de responsable à 0.5 ETP.  

Le dimensionnement du service est calculé sur la base des données chiffrées 2014-2015 et de l’application 

du ratio de 300 dossiers (équivalent permis de construire) par instructeur du droit des sols par an.  Saint-

Brieuc Agglomération, en accord avec les communes, pourra faire évoluer la composition du service au 

regard de l’activité réelle constatée. 

 

La communauté d'agglomération, en qualité de gestionnaire, détermine le coût du service commun 

d’application du droit des sols, en prenant en compte : 

 Les charges de personnel, 

 Et les dépenses liées à l'exécution de cette mission. 

Le coût ainsi défini, s’applique à l’ensemble des communes bénéficiaires du service instructeur, selon la 

clé de répartition suivante élaborée sur les critères de population municipale (au sens de l’INSEE) et du 

nombre d’actes traités (valeur 2016) : 

 Une première part établie à partir du critère de population municipale (référence année 

2016 : 1,58 € par habitant), dite part fixe, qui sera calculée sur la base de 50% des coûts 

réels constatés l’année précédente. 

 Une seconde part établie à partir du nombre d'actes instruits pour la commune (référence 

année 2016 : 80.45 € /acte en moyenne), dite part variable, calculée sur la base des coûts 

réels de l’année déduction faite de la part fixe. 

Les montants indiqués sont ceux calculés sur l’année de référence 2016. Ils seront ajustés chaque année 

afin que les communes assurent la prise en charge du coût réel du service. Cette actualisation des coûts 

sera réalisée sur la base du rapport d’activité listant par communes, le nombre d’actes par type 

d’autorisations d’urbanisme.  

 

 

Le tableau récapitulatif des coûts par commune (année de référence 2016) : 
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La communauté d'agglomération émet pour chaque commune, au cours du 1er trimestre de l’année N, un 

titre calculé sur la base des éléments suivants : 

1. le montant de la part fixe pour l’année en cours (année N).  

2. et le montant de la part variable de l’année précédente (N-1), défini au regard de l’activité réelle 

constatée. Ce montant permettra d’ajuster la différence entre le coût réel constaté du service et le 

versement réalisé au titre de la part fixe.  

Cette convention précise également les responsabilités des signataires en matière de contentieux et prend 

effet au 1er janvier 2017 pour une durée de 3 ans, avec possibilité de modifications éventuelles, voire de 

résiliation dans les conditions définies à l'article 11 de ladite convention.  

 

Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal, 

à l’unanimité, 
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- ADOPTE le projet de convention de service commun d’Application du droit des sols pour 

l’instruction des autorisations et actes d’urbanisme annexé à la présente ; 

- AUTORISE Monsieur Le Maire à signer cette convention, ou tous documents se rapportant à ce 

dossier. 

Alan DOMBRIE tient à saluer l’excellent travail du service ADS de Saint-Brieuc Armor Agglomération, 

et les bonnes relations entre services. 

Il rappelle à cette occasion que, même en cas de transfert de la compétence PLU à l’intercommunalité, 

la décision en matière d’autorisation d’urbanisme reste de la compétence du Maire (pouvoir de police). 

Le Maire peut d’ailleurs aller à l’encontre d’une proposition du service instructeur, auquel cas si 

contentieux, la collectivité ne peut bénéficier du soutien juridique des services de l’agglomération. 

 

2017/07 Information communautaire 

 

Loïc RAOULT présente aux membres de l’assemblée les étapes de la vie intercommunale depuis le 1er 

janvier 2017. Il met en valeur l’esprit de consensus et de gouvernance partagés qui augure un travail 

effectif. 

En 2020, les instances seront renouvelées. 

Des pôles de proximité ont été instituées dont une sur le territoire de l’ancien Sud-Goëlo. 

Les bureaux communautaires se réunissent tous les jeudis matins (président et vice-présidents). 

Le Conseil Départemental se réunit dans l’hémicycle du Conseil Départemental.  

 07 /01/2017 :  Mise en place de l’Agglomération. 

Président : Bruno JONCOUR.  

Vices Présidents : 

1.  Ronan KERDRAON, Transports et déplacement– Partenariats économiques 

2. Mickaël COSSON, Tourisme 

3. Marie-Claire DIOURON, Habitat, -Logement 

4. Loïc RAOULT, Sports et équipements sportifs d’intérêt communautaire 

5. Christian RANNO, Démocratie locale et proximité 

6. Thibault GUIGNARD, Aménagement et développement local-Coopération territoriale 

7. Remi MOULIN, Cohésion sociale, - Politiques urbaines contractuelles 

8. Christine METOIS, Culture Patrimoine et équipements culturels d’intérêt communautaire 

9. Louis EOUZAN, Finances et administration générale 

10. Thérèse JOUSSEAUME, Enfance-Familles-Jeunesse 

11. Jean-Marie MOUNIER, Ressources humaines—Enseignement supérieur—Nouvelles technologies 

12. Michel HINAULT, Energie et développement durable 

13. Claude BLANCHARD, Collecte, traitement et valorisation économique et environnementale des 

déchets 

14. Gérard LE GALL, Eau et assainissement 
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15. Loïc BIDAULT, Développement durable, environnement et patrimoine naturel 

 

Conseillers Délégués 

1 Armelle BOTHOREL 

2 André RAULT 

3 Joseph LE VEE 

4 Christian URVOY 

5 Jean-Luc BERTRAND 

6 Thierry SIMELIERE 

7 Alain ECOBICHON 

8 Gérard LOSQ 

9 Nadine COZUGUEL LE BRETON 

10 Gérard MEROT 

11 Fabrice LE HEGARAT 

Loïc RAOULT précise suite à l’interrogation de Samuel MARTIN qu’un 12ème poste de conseiller délégué 

a été acté mais pas désigné. 

 19/01/2017 : Désignation des membres délégués de l’agglomération dans les différentes instances ou 

SBAA est représentée. 

 

 07/02/2017 Mise en place du CIAS territorialisé (en gestion de près de 170 000 heures) 

 

 08/02/2017 : Différentes délibérations (25 examinées) en autre liées à des désignations, mais aussi 

des politiques liées à l’habitat, à des tarifications.  

Monsieur le Maire précise à ce sujet que le résumé des délibérations examinées est consultable en mairie 

auprès du secrétariat général. 

 02/03/2017 : A venir :  Désignation des membres des différentes commissions thématiques. 

Chacune des 8 commissions est composée de 32 membres, 16 conseillers d’agglomération (sur les 80 

conseillers communautaires), 16 conseillers municipaux (sur proposition des anciens territoires). 

Une répartition en nombre est proposé à chacun des anciens territoires. Ainsi  l’ex Sud Goëlo, dispose de 

3 représentants par commission.  

 

Loïc RAOULT exprime le souci du respect de l’élu communautaire désigné en 2014 tout en s’appuyant 

sur les adjoints en charge des thématiques. 

 

Monsieur le Maire a proposé au Président de Saint-Brieuc Armor Agglomération les représentants 

suivants au sein des commissions thématiques : 
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Commissions techniques 

2- Transports, mobilités, aménagement du 

territoire 

Alan DOMBRIE 

3- Cohésion sociale, familles, enfance Marie-Annick GUERNION-BATARD 

5- Eau, agriculture Laurent GUEGAN 

6- Déchets, énergie et développement durable Laurent BERTIN 

8- Organisation des ressources et proximité Samuel MARTIN 

 

 

2017/08 Droit de préemption urbain : 7 rue du Fresna 

 7 rue du Fresna  
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Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner présentée par 

Maître Stéphane FRETIGNE de BINIC-ETABLES SUR MER (22) concernant la parcelle bâtie sise 7 rue 

du Fresna et cadastrée section C n° 622. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE, 

A l’unanimité, 

De ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

Alan DOMBRIE précise que, malgré certains discours entendus, l’agglomération entre re-déléguer la 

compétence du droit de préemption dès la compétence PLUi déléguée. 

 

 

2014/09 Lotissement du Champ de Foire : présentation de l’aménagement et décision portage 

communal 

 

Monsieur le Maire constate la faiblesse de l’offre foncière de la Commune et exprime la volonté de 

maîtriser à la fois cette offre et le prix de vente. 

Il présente le projet de lotissement du Champs de Foire. 

Cette parcelle cadastrée section ZL n° 94 située au sud du bourg est en zone 1AUc. D’une surface de 

23 557 m² constructibles (plus 2953 m² en agricole).  Ce lotissement fera 39 lots. 

Un permis d’aménager a été déposé le 28 janvier 2016 par Monsieur François DZIKOWSKI, géomètre 

expert à Saint-Quay-Portrieux, représentant les consorts REBOURS. Il a été autorisé par arrêté en date du 

13 mai 2016. 



24 
 

Monsieur le Maire exprime le souhait que ce projet soit porté par la Commune. Le prix sera négocié pour 

un montant principal ferme (avant bornage). La commune reprendra le terrain ainsi que la convention 

liant le géomètre sur les opérations déjà effectuées (enquête préliminaire sur l’ensemble de la zone et 

constitution du dossier de permis d’aménager sur l’ensemble de la zone).  

Les prochaines étapes sont estimation du service des Domaines, estimation des coûts et présentation du 

budget primitif. 

 Une négociation et un accord sur le prix se sont effectués. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à finaliser les négociations avec les consorts REBOURS sur la base d’un 

prix principal de 188 456.00 € , 

APPROUVE le lancement et le portage communal du projet. 

Alan DOMBRIE précise que la Commission urbanisme sera prochainement associée sur les 

aménagements, la voirie et les espaces verts de cette opération. Elle sera associée également à la 

définition du prix de commercialisation. 

Loïc RAOULT affirme la volonté d’effectuer une opération équilibrée et de faire venir de jeunes couples 

sur la commune. Le prix de vente n’est pas à ce jour arrêté. 

Suite à la question de Samuel MARTIN, Monsieur le Maire précise que ce lotissement est conçu en 3 

tranches, mais le géomètre conseille un aménagement en 2 tranches. 

Samuel MARTIN demande si le terrain est en culture. 

Loïc RAOULT répond par l’affirmative : le terrain est actuellement cultivé par Pascal JORAND dont la 

récolte est prévue en juin. Aucune indemnité d’éviction ne sera versée pour ce terrain.  

 

 

2017/10 Plan de jalonnement de la Commune 

André CORBEL présente le résultat du travail effectué et propose au conseil municipal d’adopter le 

schéma de dénomination des rues, ainsi que le programme d’achat de panneaux consécutif. 

 

Les nouvelles dénominations de rues sont : 

Route de Pléguien (RD9) 

Route de la Ville Hellio (RD 9 entre Route de Pléguien et Rue du Carrefour) 

Route de la Chapelle Saint-Barnabé (RD 9 entre rue du carrefour et Route de la Lande) 

Route de la Lande (RD 9 entre route de Saint-Barnabé et RD 133) 

Route de Saint-Quay-Portrieux (RD 133 après rue de la Fontaine) 

Route du Verger (RD 51 entre rue de la Paix et rue de la Ville Quinio) 

Route de Binic (RD 21 après rue du Parc) 

Route de Plouha (RD 21 entre rue des Ecoles et rond point du Carrefour) 

Route de Lantic (RD 51 après rue du Châtaignier) 

Impasse du Bois (impasse au Petit Kergrain M. LE ROUX et Mme TROUVE) 

Impasse de la Ville Hellio (VC n° 31 1ère impasse côté Saint-Maurice) 
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Impasse de l’Eau Vive (VC n° 30 Côté captage eau) 

Impasse Saint-Maurice (VC n° 32 intersection Saint-Maurice – M. CHERBONNIER) 

Route de la Ville Gallio (VC n°11 entre Impasse Saint-Barnabé et rue du Moulin de Merlet) 

Rue des Saules (entre RD 133 et rue de la Paix) 

Impasse de l’Abattoir (VC n° 41) 

Route de Saint-Barnabé (VC n° 1 entre rue de la Paix et RD 9) 

Rue du Champ de Foire (VC n° 22 entre rue du Parc et route de Saint-Sauveur) 

Route de Saint-Sauveur (VC n° 22 entre rue du Champ de Foire et Pléumental)   

Impasse de Lourmel (en limite Binic-Etables Sur Mer) 

Impasse Litrier (VC n° 58) 

Impasse de la Fontaine Perrio (VC n° 46)  

Impasse de Pleumental (VC n° 22 intersection M. HEURTEL et Vallée) 

Impasse de la Ville Es Marais (VC n° 54 du lavoir vers vallée) 

Impasse de la Ville Cade (VC n° 50) 

 

Le conseil municipal, 

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité,   

ACCEPTE les dénominations officielles énoncées ci-dessus ; 

DEMANDE à Monsieur le Maire de procéder par arrêté à numérotation des habitations, et l’autorise à 

acheter les panneaux nécessaires. 

 

 

2017/11 Questions diverses 

 Monsieur le Maire aborde les prochaines permanences des élections présidentielles et 

législatives. Le scrutin présidentiel se terminera à 19 heures. Il rappelle l’obligation faite à 

chaque conseiller municipal de tenir un bureau de vote. Les bureaux de vote reviennent à partir 

de cette année (année de refonte des listes électorales) à la salle des fêtes. 

Le transfert des bureaux avait été précédemment motivé par le souhait de faire connaitre à la 

population le bâtiment du pôle périscolaire. Celle-ci pourra constater les travaux de rénovation 

opérés dans notre salle municipale.  

Permanences élections présidentielles : dimanches 23 avril et 07 mai 2017 

8h-11h 

11h-14h 

14h-17h 

17h-dépouillement 

 

 Béatrice DUROSE tient à remercier au nom du Trail Glazig la Commune et les services 

techniques pour leur disponibilité, et notamment André CORBEL, Marie-Annick GUERNION-

BATARD et Samuel MINON. L’édition 2017 a été mémorable. 

Loïc RAOULT tient à souligner la bonne gestion et la qualité de l’organisation du Trail Glazig, 

événement marquant de notre Commune. Les services de SB2A ont identifié cet événement et ont 

apprécié ses capacités de développement futur. Dans le cadre de l’organisation du championnat 

de France de VTT se déroulant cette année à PLOEUC-L’HERMITAGE, le Trail Glazig a été 

plusieurs fois cité de par son organisation. 
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 Loïc RAOULT rappelle les prochaines réunions : commission finances 20 mars 2017 à 19 heures 

et Réunion de présentation des étudiants de l’ENSAB le 10 mars 2017. 

 

Fin de séance à 21 heures 13. 

 

Prochaine réunion du Conseil Municipal : le 24 mars 2017 

 

La Secrétaire, 

 

 

Béatrice DUROSE 


